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 n° 278 632 du 11 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres S. GIOE et S. GRISARD  

Boulevard Piercot 44/21 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 août 2021, par X, qui se déclare de nationalité « indéterminée », tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision « par laquelle la partie adverse [lui] retire le séjour », prise le 

24 juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 août 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2022. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DETHIER loco Mes S. GIOE et S. GRISARD, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant expose les faits de la cause comme suit : 

« [Il] est né en Italie, à Aversa, le 15 août 1977, de parents de nationalité yougoslave et d'ethnie rom. Il 

ne semble pas avoir été déclaré à sa naissance auprès des autorités italiennes. 

 
[Sa] La famille a migré en Belgique en 1993. Ses frères et sa mère vivent désormais en séjour légal en 
Belgique. L'un de ses frères, Monsieur [Z.T.] (xxx) a été reconnu apatride (pièce 2); il est cependant à 
présent décédé. Sa mère, Madame [M.T.] (xxx) dispose d'une carte de séjour B (pièce 3). 
 
En 2005, voulant s'établir légalement en Belgique auprès des siens, [il] a obtenu une carte d'identité 
italienne de la part d'un agent de l'administration locale italienne auquel un de ses proches a expliqué la 
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difficulté de son dossier (absence de nationalité, absence d'inscription dans le registre des naissances, 
absence d'existence officielle). 
 
[P]eu éduqué et ignorant des procédures, [il] pensait que ce document était régulier et qu'il lui donnait 
enfin un statut. 
 
Le 23 août 2006, [il] a obtenu une attestation d'immatriculation, valable jusqu'au 22 janvier 2007. 
 
Le 5 septembre 2007, il a été mis en possession d'une carte C, valable jusqu'au 4 septembre 2012. 
 
En mars 2008, [il] s’est marié traditionnellement avec Madame [B.J.] (pièce 4). 
 
Le 5 novembre 2008, [il] a été mis en possession d'une carte E+, valable jusqu'au 22 octobre 2013. 
 
[Lui] et son épouse ont eu un fils, [G.], né le [xxx] (pièce 5), qu’[il] n'a pu reconnaître à défaut de documents 
de l'état civil. [Son] épouse et son fils sont en séjour régulier en Belgique (Pièces 6 et 7). [il] a également 
deux enfants majeurs, un garçon de 21 ans et une fille de 20 ans. 
 
Le 16 octobre 2013, [il] a été mis en possession d'une carte E+ valable jusqu'au 3 octobre 2018. 
 
En 2013, [il] a été détenu par les autorités suisses. En vue de son rapatriement en Italie ou en Belgique, 
les autorités suisses et belges ont découvert que la carte d'identité italienne n'était pas valable. 
 
[Son] titre de séjour a donc été retiré par une décision du 14 mars 2016, qui lui a été notifiée le 11 
septembre 2017. 
 
Le 15 mai 2019, alors qu’[il] était détenu à la prison de Lantin, [son] conseil a communiqué un courrier à 
l’Office des étrangers au vu de la décision de retrait du titre de séjour (pièce 8). 
 
Par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers n°205 982 du 25 janvier 2021, cette décision a été 
annulée en raison de l'absence de respect [de son] droit d'être entendu quant à la décision de l’Office des 
étrangers du 14 mars 2016 de retirer [son] titre de séjour. 
 
Par un courrier du 21 mars 2021, [son] conseil a fait parvenir des éléments de fait et de droit, justifiant de 
maintenir [son] droit de séjour, à la suite de l'arrêt du Conseil du contentieux des étrangers du 25 janvier 
2021 (pièce 9). 
 
Le 24 juin 2021, l’Office des étrangers a adopté une nouvelle décision de retrait [de son] séjour. Il s'agit 
de la décision contestée (pièce 1). 
 
Entretemps, [il] a introduit une requête en reconnaissance du statut d’apatridie le 25 janvier 2021 (pièce 
10). Une audience est fixée au 3 septembre 2021 pour examen de celle-ci par le Tribunal de première 
instance de Liège (Pièce 11) ». 
 

La décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 74/20, §2 et §3 de la loi du 15.12.1980 : 

§2. Sauf dispositions particulières prévues par la loi, le ministre ou son délégué peut retirer 

l’autorisation ou l’admission au séjour octroyée ou reconnue en application de la présente loi 

lorsque, pour l’obtenir ou se la voir reconnaître, le demandeur a utilisé des informations fausses 

ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a 

employé d’autres moyens illégaux qui contribuent à l’obtention du séjour. 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la 

nature et la solidité des liens familiaux de l’intéressé, la durée de son séjour dans le Royaume 

ainsi que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales dans son pays d’origine. 

 

L’intéressé a introduit une demande d’établissement en qualité de travailleur salarié. A l’appui de cette 

demande, il a fourni une carte d’identité italienne n°[xxx] délivrée à Roma le 17-06-2005. Une attestation 

d’immatriculation a été délivrée en date du 23-08-2006 et valable jusqu’au 22-01-2007. Il a été mis en 

possession d'une carte C.CCE le 05-09-2007 valable jusqu’au 04-09-2012. En date du 05-11-2008, une 

carte E+ a été délivrée à l'intéressé et valable jusqu’au 22-10-2013. Le 16-10-2013, il a obtenu une 

nouvelle carte E+ valable jusqu'au 03-10-2018. 
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Or, selon le rapport n°[xxx] daté du 04-02-2016 de la direction générale de la police judiciaire- 

DJFECOFIN-Office central de Répression des Faux Documents, il s’avère que la carte d’identité avec le 

n°d'identification [xxx] fait l’objet d’un signalement de perte/vol par le ministère italien compétent 

(Ministrero de ll’interno (sic)). Signalement effectué le 11-06-2005 par la commune d’Alfedena. 

L'Office des Etrangers a pris contact par mail avec le Consulat d’Italie concernant la carte d'identité 

italienne n° [xxx]. Celui-ci a répondu que «l'Administration Communale de Rome, contactée par nos 

services, nous a précisé que le document annexé à votre mail du 04-02-2016 est un faux et que le nommé 

[T.] ne résulte (sic) jamais être inscrit aux registres de la population italienne ». 

 

Au vu des éléments ci-dessus, l’intéressé ne peut revendiquer un droit de séjour en tant que citoyen de 

l'Union Européenne car celui-ci a été obtenu sur base d’un faux document. L’intéressé n’apporte pas la 

preuve qu’il a effectivement la nationalité italienne. 

 

Le 16.02.2021, un courrier a été envoyé, par recommandé, à monsieur concernant la production de tous 

les documents qui peuvent s’avérer utiles afin de nous permettre d'évaluer sa situation comme prévu dans 

l’article 62 § 1 de la loi du 15.12.1980. Celui-ci y a répondu, via son avocat, le 21.03.2021. 

 

Concernant le non enregistrement en Italie à la naissance de l’intéressé, l’avocate de celui-ci mentionne 

une situation générale. Aucun élément ne vient étayer les craintes de l'intéressé vis-à-vis des autorités 

italiennes. 

 

Concernant la fausse carte d’identité italienne, selon ses déclarations, l’intéressé affirme ne s’être rendu 

compte qu'il s’agissait d’une fausse carte d’identité italienne, qu’il a obtenue auprès d’un fonctionnaire et 

qu'il est toujours apparu sur la composition du ménage de ses parents et que l’intéressé ne sait ni lire, ni 

écrire. A l’appui de ses dires, il a donné une copie d’un passeport de la république fédérale de Yougoslavie 

périmé de [T.M.] ; copie de deux pages d’un document étranger mentionnant que le détenteur est [T.M.] 

et une copie d’un « certificate di state di famiglia per assegni familiari » non traduit. Ce certificat ne 

mentionne pas que l’intéressé a la nationalité italienne, juste qu'il a résidé en Italie à un moment donné. 

Les copies des documents étrangers ne fait (sic) mention que des données individuelles des deux 

personnes. 

 

Concernant la requête d’apatridie introduite par l'intéressé, actuellement, cette demande est toujours à 

l’examen et n’a pas encore aboutie. Le fait que le frère de l’intéressé, [T.Z.] était reconnu apatride, ne 

signifie pas automatiquement que l'intéressé sera également reconnu apatride. Concernant les courriels 

envoyés par l’avocat de l'intéressé aux ambassades du Monténégro et de Serbie, il s’avère que 

l'ambassade du Monténégro a lu mais n’y a pas répondu à (sic) et que l'ambassade de Serbie lui a 

répondu que « nous devons envoyer les noms que vous etes indique a notre Ministère d’Interieur et ce 

n’est pas tout. Il y a beaucoup de personnes avec le meme nom en Serbie, ce sera tres bien si vous 

pouvez nous envoyer le numero national de Serbie de [D.T.] ». Ces éléments ne prouvent pas que 

l’intéressé n’est pas ressortissant d’un de ses deux pays. 

 

Concernant sa vie privée et familiale en Belgique, l’intéressé déclare qu’il s'est marié coutumièrement à 

[B.J.] en 2008, selon les rites gitans. De cette union est né [G.], le [xxx] 2009. Il n’a cependant pu le 

reconnaître, à défaut de documents de l'état civil. A l’appui de ses dires, il a fourni le titre de séjour de 

Mme [B.J.], courrier de celle-ci fait à Liège le 10.05.2019, acte de naissance de [J.G.], certificat d’identité 

pour enfant de [J.G.] délivré à Oupeye le 24.09.2018 et une page d’un carnet appartenant à [T.G.], né le 

[xxx] 2009. D’après notre dossier administratif, l’intéressé ne réside pas à la même adresse que Mme 

[J.B.] et [J.G.]. Il n’apporte aucune preuve qu'il a effectivement une relation effective avec ses deux 

personnes, ni qu'il subvienne aux besoins de ces deux personnes. La page du carnet mentionnant le nom 

de [T.] n’est pas une preuve en soi que l’intéressé est le père de cet enfant. La filiation avec cet enfant 

n’est pas établie. 

 

Le requérant mentionne également deux enfants majeurs, un garçon de 21 ans et une fille de 20 ans. 

Cependant, l'intéressé ne communique pas leurs noms, ni leur situation de séjour en Belgique. Il n’invoque 

pas la nature de la relation qu’il a avec eux. De ce fait, l’intéressé ne démontre pas qu’il se trouve dans 

une situation de dépendance réelle à l’égard de ses deux enfants majeurs, de nature à démontrer dans 

son chef l'existence d’une vie familiale, au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

Il indique aussi que depuis son frère est décédé, il s’occupe de ses neveux et nièces et leur sert de repère 

paternel. A l'appui de ses dires, l’intéressé n'apporte aucune preuve de cette relation. 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Concernant le reste de sa famille en Belgique, l’intéressé en fait mention mais n’apporte aucune preuve 

des liens qu’il entretient avec eux. La vie familiale au sens de la CEDH reprend les liens entretenus par 

la famille nucléaire, ceci étant les liens entre partenaires et entre les parents et enfants mineurs. Les 

autres membres de la famille entrent dans les dispositions reprises par l’article 8 de la CEDH lorsqu’un 

lien de dépendance plus que normal est prouvé. Dans son dossier administratif, rien ne démontre que 

l’intéressé a des liens de dépendance avec sa mère ou ses frères en séjour légal en Belgique, ni avec 

ses neveux et nièces comme mentionné plus avant dans cette décision. 

 

Concernant la durée de séjour de l'intéressé, il déclare que sa famille a migré en Belgique en 1993 et qu’il 

réside en Belgique depuis environ 20 ans. Malgré le fait que l’intéressé est en Belgique depuis 20 ans, il 

n’apporte aucun élément concernant son intégration au sein de la société belge. D'après son dossier 

administratif, l'intéressé a peu travaillé. Il déclare qu’il ne sait ni lire, ni écrire. De plus, il s’avère que 

l’intéressé trouble l’ordre public en Belgique en faisant des tentatives de vols, vols, délit de de (sic) fuite, 

défaut d’assurance. L’intéressé ne démontre pas que durant ces 20 ans, il s’est bien intégré à la société 

belge. 

 

En conséquence, en vertu de l’article précité, le droit de séjour (carte E+) est retiré.[…] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de la violation : 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, qui 
impose (sic) de prendre en considération l’ensemble des éléments contenus au dossier administratif, de 
répondre aux arguments essentiels de l’intéressé et de motiver en fait et en droit la décision, sans 
commettre d’erreur manifeste d’appréciation ; 
- du principe de proportionnalité ; 
- du principe de précaution ; 
- de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme; 
- des articles 12 et 14 de la Convention européenne des droits de l'Homme ; 
- de l'article 74/20 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

Dans une branche intitulée « Violation de l’article 74/20 § 2 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 et du 
principe de proportionnalité : absence de prise en compte de l’inexistence d’attaches familiales, culturelles 
ou sociales avec [son] pays d’origine », le requérant expose ce qui suit : 
 
« L’article 74/20 §2, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 exige de la partie adverse de prendre en 
considération, lorsqu'elle envisage de retirer un titre de séjour obtenu sur la base de fausses informations 
ou documents, la nature et la solidité des liens familiaux du requérant (voir supra sur la violation [de son] 
droit à la vie familiale), la durée du séjour du requérant dans le royaume (voir supra sur l’erreur manifeste 
d'appréciation relative à [son] intégration dans le royaume), ains (sic) que « de l’existence d'attaches 
familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ». 
 
En l'espèce, la motivation de la décision ne fait pas apparaître que la partie adverse ait tenu compte de 
l’inexistence de telles attaches avec un quelconque « pays d'origine ». Précisément, la partie adverse 
indique qu’[il] est de nationalité « indéterminée » et ne semble pas considérer - à moins d'une motivation 
contradictoire et par conséquent illégale - que l’Italie est [son] « pays d'origine », dès lors qu’elle fonde sa 
décision sur le fait que, bien que né en Italie, [il] n'a pas la nationalité italienne. 
 
La partie adverse viole l'article 74/20 § 2 alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 en ne tenant pas compte 
du fait qu’[il] n'a donc pas de « pays d'origine » ou du moins que celui-ci est « indéterminé », de sorte qu'il 
ne peut donc avoir d’attaches familiales, culturelles et sociales avec ce pays « indéterminé ». La partie 
adverse viole le principe de proportionnalité en prenant une décision visée à l'article 74/20 § 2 alinéa 1 de 
la loi du 15 décembre 1980, sans tenir compte du fait que, quant aux attaches avec le pays d'origine 
visées à l’article 74/20, §2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, [il] en est totalement dépourvu, à 
défaut de pays d'origine. 
 
Il y a par conséquent lieu d'annuler la décision entreprise ». 
 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/20 de la loi, sur la base duquel la partie 

défenderesse fonde la décision querellée, dispose comme suit : 

« § 1er. Sauf dispositions particulières prévues par la loi, le ministre ou son délégué peut refuser 

l'autorisation ou l'admission au séjour demandée en application de la présente loi lorsque, pour l'obtenir 
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ou se le voir reconnaître, le demandeur a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 

documents faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens 

illégaux qui contribuent à l'obtention du séjour. 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la nature et 

de la solidité des liens familiaux de l'intéressé, de la durée de son séjour dans le Royaume ainsi que de 

l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine. 

§ 2. Sauf dispositions particulières prévues par la loi, le ministre ou son délégué peut retirer l'autorisation 

ou l'admission au séjour octroyée ou reconnue en application de la présente loi lorsque, pour l'obtenir ou 

se la voir reconnaître, le demandeur a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents 

faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui 

contribuent à l'obtention du séjour. 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la nature et 

de la solidité des liens familiaux de l'intéressé, de la durée de son séjour dans le Royaume ainsi que de 

l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate, à l’instar du requérant dans sa requête, et à la lecture de la décision 
attaquée comme du dossier administratif, qu’il n’est pas permis de poser le constat que la partie 
défenderesse aurait pris en considération « l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales [du 
requérant] avec son pays d'origine, et ce peu importe qu’il ait introduit une demande de reconnaissance 
de la qualité d’apatride ».   
Ce faisant, la partie défenderesse a violé l’article 74/20, §2, de la loi. 
 
3.2. Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le moyen unique, en ce qu’il est pris de la violation 

de l’article 74/20, §2, de la loi, est fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision litigieuse.  

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondées, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose ce qui suit : 

« Avant de reprocher à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte de l’absence d’attaches avec le 
pays d’origine, le requérant aurait été mieux inspiré de s’expliquer quant au pays qu’il visait de la sorte, 
alors que dans le même moyen, il insiste sur son statut de candidat apatride.  
 
En toute hypothèse, le requérant ne saurait reprocher à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte 
d’élément qui n’avait pas été vanté auprès d’elle en temps opportun, alors qu’il ne démontre pas s’être 
prévalu, en bonne et due forme, dans le cadre de la réponse réservée à son interpellation, de l’absence 
de toute attache avec un autre pays que la Belgique.  
 

Partant, en cette branche non (sic), le moyen n’est pas fondé ». 

 

Cet argumentaire ne peut toutefois être retenu, la partie défenderesse tentant de la sorte, d’une part, de 

renverser la charge de la preuve sur le requérant alors que cette obligation de prise en considération lui 

incombe expressément en vertu de l’article 74/20, § 2, de la loi, et, d’autre part, de motiver a posteriori 

l’acte querellé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1er  

 

La décision, prise le 24 juin 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le onze octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


